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Emmanuel Grégoire,  
Candidat de la gauche 
à la mairie de Paris
« Paris est une promesse. Une promesse faite au fil des décennies par celles et ceux 
qui y ont trouvé un refuge, une scène, un espace de respiration et d’émancipation. 
Paris a été et demeure une pépinière politique et culturelle pour des générations de 
personnes LGBTQIA+. Ici, des libertés se sont conquises.

Ici aussi, des combats restent à mener, avec la même détermination, la même 
vigilance. Car le contexte nous oblige. Les violences progressent, les discours de 
haine se banalisent, et les droits fondamentaux sont de nouveau contestés. Paris a 
une responsabilité particulière : protéger sans condition et faire en sorte que 
chacune et chacun sache vers qui se tourner. C’est pourquoi nous doublerons le 
budget LGBTQIA+ de la Ville  afin de protéger,de garantir et de promouvoir l’égalité.

Protéger, c’est agir concrètement. C’est mieux orienter et accompagner les victimes 
d’actes de haine et de discrimination. C’est former et outiller nos services publics 
pour faire face aux urgences sociales des publics LGBTQIA+. C’est renforcer les 
dispositifs de santé et de soin, promouvoir la santé sexuelle, la santé mentale et la 
santé globale, lutter contre la sérophobie, et agir avec les populations-clés pour 
mettre un terme à l’épidémie de VIH-sida d’ici 2030. C’est aussi aborder le chemsex 
avec lucidité et responsabilité, par une approche coordonnée, de prévention et de 
réduction des risques, qui refuse toute stigmatisation. Et c’est défendre un principe 
essentiel : l’accès aux soins doit rester effectif pour toutes et tous, sans conditions, 
notamment en portant une attention particulière au maintien de l’AME.

Être exemplaire, c’est garantir que le service public ne blesse pas. Combattre la 
“violence administrative”, c’est accueillir toutes les vies et toutes les familles avec 
le même respect, simplifier les démarches d’état civil avec ambition, harmoniser les 
pratiques municipales, former les agents, minimiser la collecte d’informations 
relatives au genre, et faire progresser la reconnaissance de toutes les parentalités. 
C’est aussi protéger les enfants intersexes, former et sensibiliser aux droits des 
personnes intersexes, et faire reculer effectivement les mutilations.

Enfin, faire rayonner Paris, c’est soutenir celles et ceux qui agissent au quotidien : le 
tissu associatif, les lieux de solidarité, de culture, de mémoire et de sport inclusif. 
C’est transmettre une histoire trop souvent effacée et porter, dans les réseaux de 
villes engagées, une voix claire, constante et courageuse.

Notre cap est clair, et il se décline en trois priorités : une ville qui protège, une ville 
exemplaire, et une ville qui prend soin et qui rayonne. Paris est fière de ses lumières 
et de ses combats et elle entend les faire vivre, pour que personne n’ait à choisir 
entre être soi et être en sécurité.

Paris est fière de ses lumières et de ses combats. »
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Mes propositions pour 
une politique LGBTQIA+ 
ambitieuse à Paris
Depuis 2020, la Ville de Paris a renforcé son action continue en faveur de l’égalité des 
droits, de la prévention des discriminations et des violences, et du soutien au tissu 
associatif LGBTQIA+. Elle a renforcé le repérage des violences et l’accompagnement 
des victimes, notamment grâce à l’Observatoire des LGBTphobies et aux réseaux 
d’aide aux victimes, avec une attention particulière aux publics les plus vulnérables, 
comme les jeunes, les seniors, les personnes en grande précarité et les personnes 
exilées.

Paris a également consolidé son soutien aux associations, en doublant le budget 
LGBTQIA+ et en accompagnant durablement les temps forts, en particulier la Marche 
des Fiertés. Paris a porté la création de La Bulle, maison des solidarités LGBTQIA+, 
lieu inter-associatif dédié à l’accueil, à l’accompagnement administratif, social et 
psychologique des personnes les plus fragilisées.

Le service public municipal a progressé pour garantir un accueil plus respectueux, 
notamment dans les démarches d’état civil, et la formation des agent·es a été 
renforcée. La Ville a enfin porté un engagement majeur en matière de santé avec 
#ParisSansSida, en visant l’objectif de zéro nouvelle contamination, zéro décès et 
zéro discrimination sérophobe d’ici 2030.

Paris s’est aussi engagée pour la mémoire et la transmission des cultures LGBTQIA+, 
à travers des actions de reconnaissance dans l’espace public. Elle a enfin affirmé son 
rayonnement comme ville LGBTQIA+ friendly, en s’appuyant sur des réseaux de villes 
engagées et une stratégie de tourisme LGBTQIA+ responsable. 

Dans un contexte international de recul des droits et d’attaques contre les 
personnes LGBTQIA+, nous devons aller plus loin. Notre stratégie est claire, 
thématique et exhaustive. Elle s’organise autour de cinq priorités complémentaires :

1. Paris qui protège : garantir les droits et la dignité au quotidien

2. �Paris exemplaire : un service public inclusif, pour toutes les vies et toutes les 
familles

3. Paris qui prend soin et qui prévient : santé sexuelle et santé globale

4. Paris qui se souvient et qui rayonne : culture, sport et mémoire LGBTQIA+

5. Paris engagée : Paris actrice des droits LGBTQIA+ en France et dans le monde
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1. Paris qui protège pour garantir 
les droits et la dignité au quotidien

 �Pour une ville qui lutte contre toutes 
les discriminations

Protéger efficacement suppose d’abord que les personnes victimes d’actes de haine 
et de discriminations puissent identifier, sans hésitation, une porte d’entrée 
municipale claire, visible et capable d’agir. 

— �Paris se dotera donc d’une mission dédiée à la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme et les haines anti-LGBTQIA+, conçue comme un guichet 
unique d’orientation et de coordination. Cette mission permettra 
d’assurer un accompagnement plus lisible et plus personnalisé des 
victimes vers les services de plainte et vers les dispositifs d’aide, en 
articulation avec l’officier de liaison de la Préfecture de police, le parquet 
anti-discrimination et les associations spécialisées, sans se substituer à 
ce qui fonctionne déjà mais en rendant l’ensemble plus accessible.

— �Pour que cette action soit concrète partout dans Paris, la mission 
s’appuiera sur des référent·es identifié·es dans chaque arrondissement, et 
sur un comité d’entente réunissant les services de la Ville et les acteurs 
associatifs représentant les personnes concernées. Ce cadre renforcera 
la diffusion d’une information fiable, actualisée et simple sur les droits et 
sur les ressources disponibles, et permettra d’harmoniser les pratiques. Il 
donnera aussi un contenu opérationnel à l’exigence d’accueil inclusif, en 
organisant la formation continue des agent·es municipaux et en 
garantissant des standards élevés sur l’ensemble du territoire parisien.

 �Pour une ville qui garantit la liberté d’être soi
Dans un contexte de persistance des préjugés, de montée des violences et de 
précarisation, la protection doit également répondre aux urgences sociales et aux 
vulnérabilités. 

— �Paris renforcera donc l’action en direction des publics LGBTQIA+ les plus 
exposés, qu’il s’agisse des personnes exilées, des jeunes en rupture 
familiale, des seniors en perte d’autonomie ou des personnes en grande 
exclusion. L’objectif est d’éviter les ruptures de parcours, de faciliter 
l’accès aux droits, à l’hébergement et aux soins, et de réduire l’isolement, 
notamment en intégrant pleinement les besoins en santé mentale. Ce 
travail reposera sur une mobilisation étroite avec les associations et sur 
une généralisation de la formation des professionnel·les, afin de lutter 
contre la stigmatisation des personnes LGBTQIA+ en situation de 
précarité.

— �Parce que la prévention commence dès l’adolescence et qu’elle passe 
aussi par des espaces où l’on peut être écouté, informé et protégé, Paris 
développera des lieux d’accueil identifiés pour les jeunes LGBTQIA+ ou en 
questionnement au sein des centres d’animation, en partenariat avec les 
associations spécialisées. Ces espaces offriront une information adaptée, 
une écoute et une orientation rapide en cas de harcèlement, de violences 
ou de rupture familiale, tout en s’inscrivant dans une démarche plus large 
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d’éducation au respect, de lutte contre la désinformation et de pratiques 
d’accueil réellement respectueuses, notamment pour les jeunes trans, y 
compris sur la question des prénoms et des pronoms.

— �Enfin, une ville qui protège ne peut oublier celles et ceux qui vieillissent. 
Paris engagera une politique ambitieuse pour que les personnes LGBTQIA+ 
seniors puissent accéder aux services et aux établissements sans 
discrimination et sans avoir à dissimuler leur identité. Cette politique 
reposera sur la formation des professionnel·les gérontologiques, sur 
l’extension d’une labellisation d’établissements volontaires dans la 
continuité de “GreyPride Bienvenue”, sur la formation des professionnels 
du soin à domicile,  et sur l’intégration de critères d’inclusion dans les 
conventions et financements afin de faire reculer, concrètement, les 
discriminations.

2. Paris exemplaire :  
un service public inclusif, pour toutes 
les vies et toutes les familles
L’égalité réelle se joue aussi dans la manière dont l’administration accueille et 
reconnaît les diversités de parcours de vie.

— �Paris portera donc une ambition de simplification et de respect dans les 
démarches d’état civil, en soutenant la déjudiciarisation de la rectification 
de la mention de genre, dans le cadre offert par le droit européen, afin de 
rendre les procédures plus rapides, plus transparentes et plus accessibles. 

— �Cette ambition s’accompagnera d’un plaidoyer auprès du législateur pour 
des dispositifs fondés sur l’autodétermination et adaptés aux situations 
particulières, notamment pour les mineur·es, les personnes privées de 
liberté, et les personnes dont l’état civil est établi à l’étranger.

— �Cette exigence d’exemplarité doit aussi garantir que toutes les familles 
soient reconnues et accueillies de la même manière dans l’ensemble des 
services municipaux. Paris agira pour que la désignation des parents des 
familles trans- ou homoparentales soit traitée correctement, et pour que 
les démarches de reconnaissance de la filiation soient claires et rapides, y 
compris pour les PMA réalisées à l’étranger, ainsi que pour la retranscription 
effective des actes de naissance étrangers. L’objectif est de faire reculer, 
dans les faits, les inégalités de traitement et les situations 
d’incompréhension qui fragilisent des familles déjà confrontées à des 
discriminations.

— �Rendre le service public inclusif suppose par ailleurs une harmonisation 
des pratiques, un renforcement des médiations en cas de difficultés, et 
une formation systématique des agent·es. Dans le même mouvement, la 
Ville veillera à minimiser la collecte d’informations relatives au genre, dans 
le respect du RGPD, et à généraliser des formulations plus inclusives dès 
que cela est possible. Lorsque les cadres juridiques et les outils le 
permettent, Paris soutiendra également l’évolution vers des marqueurs 
et des civilités non-binaires.
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— �L’exemplarité implique un engagement clair sur les droits des personnes 
intersexes. Paris agira, en coordination avec l’AP-HP, pour faire respecter 
les recommandations du Conseil de l’Europe et renforcer l’information des 
futurs parents. Les services parisiens, en particulier la PMI, seront formés 
afin de prévenir les risques et d’accompagner les familles. 

— �Enfin, la Ville poursuivra, comme employeur, la lutte contre toutes les 
discriminations dans le recrutement, l’évolution de carrière et les 
conditions de travail, en améliorant les dispositifs de signalement et leur 
traitement, afin que l’administration parisienne soit à la hauteur des 
principes qu’elle défend.

3. Paris qui prend soin et qui prévient 
en matière de santé, notamment 
en santé sexuelle
La santé est un champ essentiel de l’égalité réelle, et Paris veut être au rendez-vous 
de l’histoire. 

— �Dans la continuité de #ParisSansSida, l’objectif reste celui de zéro nouvelle 
contamination, zéro décès et zéro discrimination d’ici 2030, en s’appuyant 
sur une stratégie de prévention combinée, accessible et territorialisée. 
Cette ambition suppose de renforcer l’accès à la PrEP et au dépistage, de 
développer une offre de soins inclusive en santé sexuelle et en santé 
mentale, d’amplifier l’aller-vers et le soutien associatif, et de former les 
professionnel·les, tout en assurant un suivi régulier des données, 
notamment avec l’initiative “Vers Paris et Seine-Saint-Denis sans sida”.

— �Cette politique de santé ne peut être efficace si elle laisse de côté les 
personnes les plus précaires. Paris affirmera donc un principe de constance 
: l’accès aux soins et aux droits doit rester effectif et inconditionnel, ce 
qui implique une vigilance particulière sur le maintien de l’AME. La Ville 
soutiendra aussi les associations qui accompagnent de manière 
inconditionnelle les travailleur·ses du sexe et les personnes en situation 
de prostitution, et veillera à faire cesser les pratiques qui aggravent 
l’isolement ou la précarisation, parce que la prévention ne fonctionne que 
lorsqu’elle est accessible et qu’elle ne juge pas.

— �Enfin, la Ville abordera la question du chemsex avec lucidité et responsabilité. 
Paris ayant été la première ville à se doter d’un plan chemsex en 2021, une 
nouvelle étape sera engagée sur la période 2026–2029 afin de renforcer la 
coordination entre prévention, réduction des risques, santé mentale, 
services de secours, forces de l’ordre et professionnel·les de santé, 
notamment les médiateurs et médiatrices en santé. Cette approche 
refusera la stigmatisation et cherchera à éviter les effets négatifs des 
logiques de pénalisation sur l’accès aux soins et aux droits, en privilégiant 
l’efficacité sanitaire et la protection des personnes, et en s’appuyant sur 
la santé communautaire.
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4. Paris qui se souvient et qui rayonne : 
culture, sport et mémoire LGBTQIA+
Une ville qui protège et qui soigne doit aussi faire vivre ses cultures, ses lieux et sa 
mémoire. 

— �Paris soutiendra activement les associations, les lieux culturels et les 
espaces de sociabilité LGBTQIA+ dans tous les arrondissements, en 
portant une attention particulière aux visibilités lesbiennes, bies, trans, 
non-binaires et intersexes, ainsi qu’aux personnes exposées à des 
discriminations multiples. Face aux pressions économiques et aux actes 
hostiles, la Ville renforcera l’accompagnement des lieux ciblés et cherchera 
un maillage territorial plus équilibré, afin que la vie LGBTQIA+ ne soit pas 
cantonnée à quelques quartiers et que Paris affirme pleinement son rôle 
de ville refuge.

— �La transmission de l’histoire et des cultures LGBTQIA+ sera renforcée 
dans l’espace public et dans les équipements municipaux, à travers des 
initiatives culturelles, des parcours mémoriels et un travail pédagogique 
tourné vers le grand public comme vers les élèves. 

— �Dans ce cadre, le Centre d’Archives LGBTQIA+ s’apprête à écrire un 
nouveau chapitre. Après des années d’attente, il ouvrira ses portes au 
premier semestre 2027, dans un local de 600 m² déjà attribué par la Ville. 
Parce que la mémoire LGBTQIA+ est aujourd’hui, elle aussi, une cible, Paris 
prendra un engagement clair de soutien financier progressif, atteignant 
200 000 € par an à partir de 2028, dans le respect de la gestion 
communautaire et autonome du Centre.

— �Paris consolidera également la valorisation de l’offre culturelle et 
touristique LGBTQIA+, notamment via la page dédiée du site Paris Je 
t’Aime et une meilleure visibilité sur Paris Culture, en lien avec la 
multiplication des parcours mémoriels. Cette politique de rayonnement 
s’accompagnera d’un soutien particulier aux lieux indépendants confrontés 
au vandalisme ou au harcèlement, avec la possibilité d’un soutien par la 
médiation et les dispositifs municipaux.

— �L’héritage des Jeux de 2024 doit enfin être un héritage d’inclusion. Paris 
soutiendra les initiatives sportives inclusives, facilitera l’accès des clubs 
engagés aux créneaux et aux équipements, encouragera l’adaptation des 
infrastructures, notamment par la généralisation de cabines personnelles, 
et renforcera la formation des encadrant·es. La Ville mènera aussi des 
actions de sensibilisation contre les discriminations et poursuivra son 
plaidoyer pour mettre fin à la “preuve de féminité”, afin de promouvoir des 
pratiques sportives respectueuses des droits.



Dossier de presse, 22 février 2026� 8

5. Paris engagée, partout : actrice 
des droits LGBTQIA+ en France 
et dans le monde
À l’heure où les offensives anti-LGBTQIA+ progressent dans de nombreux pays, Paris 
doit assumer une voix constante et courageuse, à la hauteur de son histoire. 

— �La Ville s’appuiera sur ses partenariats internationaux et sur les réseaux 
de villes engagées pour défendre l’égalité des droits, partager les bonnes 
pratiques et soutenir les acteurs menacés. 

— �Cette dynamique donnera lieu à l’organisation d’une conférence des villes 
mobilisées pour les droits LGBTQIA+, afin d’affirmer un front commun, 
d’amplifier les coopérations européennes et internationales et de faire de 
Paris une capitale qui protège aussi au-delà de ses frontières.

 �Une méthode : agir vite, agir concrètement
Dès le début du mandat, les partenaires associatifs et institutionnels seront réunis 
pour lancer un chantier “Droits LGBTQIA” structuré, articulant protection, 
exemplarité du service public, santé, culture et rayonnement. 

Cette dynamique se traduira rapidement par la mise en place de la mission municipale 
dédiée et par l’annonce d’une initiative internationale visant l’organisation d’une 
conférence des villes engagées. 

Dans les premiers mois, des lieux d’accueil identifiés pour les jeunes LGBTQIA+ ou en 
questionnement seront ouverts dans un équipement jeunesse, avec des équipes 
formées et des ressources dédiées, afin que l’écoute, l’information et la protection 
soient disponibles concrètement. 

Dans le même calendrier, Paris accompagnera de manière volontariste une première 
démarche de rectification de la mention de genre à l’état civil sans judiciarisation, en 
application de la jurisprudence européenne, pour faire avancer des pratiques plus 
simples et plus respectueuses.
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Faire de Paris une ville qui 
protège de façon universelle, 
sans condition
« Paris doit rester une ville où l’on peut vivre librement. C’est le sens de notre 
démarche : une politique municipale LGBTQIA+ qui protège au quotidien, rend le 
service public exemplaire, prend soin sans juger, et soutient celles et ceux qui font 
vivre la solidarité, la culture et la mémoire.

Cette ambition repose sur une idée simple : la liberté n’a de valeur que si elle est 
concrète. Concrète quand une victime d’agression sait immédiatement où trouver 
de l’aide et comment faire valoir ses droits. Concrète quand une personne trans ou 
non binaire est accueillie sans discrimination dans un service public. Concrète quand 
un jeune peut être écouté, accompagné et protégé, et quand une personne âgée n’a 
pas à retourner au placard pour être prise en charge dignement. Concrète enfin 
quand l’accès aux soins est effectif, sans conditions, et quand la prévention et la 
réduction des risques permettent de sauver des vies.

En soutenant les associations en première ligne, en renforçant l’accès effectif aux 
droits et un accueil municipal sans discrimination, en promouvant un sport inclusif, 
en faisant vivre la mémoire et la culture, et en assumant un rôle moteur dans les 
réseaux de villes engagées, Paris affirme une ligne claire. L’égalité des droits n’est 
pas un acquis : c’est un combat à poursuivre, ici, et partout où ces droits reculent. 

Et Paris entend être au rendez-vous, avec constance, avec exigence, et avec fierté. »
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